


Julia Bombardier est avocate experte 
en droit de la consommation et droit 
alimentaire au sein du cabinet Tactics, 
qu’elle a fondé avec trois associés. 
Elle est aussi poète, peintre 
et musicienne multi-instrumentiste. 
Journées ultra‑remplies sur fond 
de courtes nuits : portrait d’une 
femme qui conjugue rigueur et 
créativité, à la croisée de la stratégie 
et de l’instinct.

Le droit de la loyauté

Julia se définit comme avocate en droit de la loyauté. « Je m’assure 
que les informations données au consommateur sont des informations 
loyales », résume-t-elle. Derrière cette formule limpide, un champ 
d’expertise complexe qui lui permet d’accompagner les entreprises 
en conseil, mais surtout en contentieux : les pratiques commerciales 
trompeuses, la conformité des produits, la sécurité alimentaire, et plus 
largement, le contentieux lié à l’honnêteté et à la loyauté de l’information.

Passionnée par le droit et la gastronomie, elle s’est naturellement tournée 
vers le droit de la consommation et le droit alimentaire, des disciplines 
qui se caractérisent par un mille-feuille de textes. « Au-delà des règles 
transversales, il y a quasiment autant de textes que de produits : 
le chocolat, le lait, l’huile d’olive, etc. Ce droit est à mi-chemin entre 
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le Sudoku et les échecs : très structuré et très technique. Compte tenu 
des enjeux et de la multiplicité des acteurs impliqués, il y a aussi 
beaucoup de stratégie. C’est également un droit qui évolue constamment 
pour s’adapter aux évolutions de la société. La porte est donc toujours 
ouverte pour la création et l’innovation ». Son quotidien mêle ainsi 
les dossiers contentieux contre la DGCCRF, les actions en concurrence 
déloyale, la gestion de crises sanitaires et alimentaires, mais aussi 
les échanges avec les équipes marketing, où il faut jongler entre 
conformité et créativité.

À cette expertise s’ajoute une casquette : chargée d’enseignement 
en droit de la consommation et droit alimentaire à Paris 1 
Panthéon‑Sorbonne et Paris 2 Panthéon‑Assas, depuis plus de 10 ans.

L’art comme ligne de fuite 

Face à la pression permanente de son métier (« avec des journées, voire 
des nuits, qui ressemblent un peu trop à des parties de Tetris »), Julia 
a trouvé dans la création artistique un exutoire aussi bénéfique qu’évident. 
« J’ai besoin de mettre mon cerveau en roue libre. Je peins, j’écris, je joue 
de la musique ou en compose. Je suis une dilettante obsessionnelle ! »

Deux fois lauréate du prix de peinture du barreau, elle définit sa création 
comme étant centrée sur le geste et la libération. « Je ne cherche 
pas la perfection. Ce que j’aime, c’est le mouvement et la liberté. » 
Parmi ses influences : Monet et Van Gogh, dont elle admire les bleus 
et verts envoûtants, les fulgurances de jaune, mais également Staël 
pour son audace et sa liberté.

Une vie rythmée par la musique

La musique fait aussi partie de son paysage intérieur. Formée au piano 
classique dès son enfance passée au Vietnam, Julia compose, 
expérimente et change d’instrument au gré de ses humeurs… 
et de ses voisins ! Flûte traversière à quinze ans (apprise en autodidacte), 
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trompette et bugle pendant le confinement… Et bien sûr, la bombarde, 
clin d’œil à ses origines bretonnes et à son nom de famille 
(les bombardiers étaient les canonniers du roi).

Ses références musicales naviguent entre les compositeurs classiques 
(Wagner, Bach et Liszt) et les compositeurs de musiques de film 
comme John Barry (Out of Africa) ou Morricone. « La musique répond 
à un besoin d’harmonie et de concentration, elle m’a appris la patience. 
Recommencer encore et encore jusqu’à ce que le morceau s’approche 
de la perfection. »

Le pouvoir des mots

Enfin, il y a l’écriture. Julia écrit de la poésie, qui a d’ailleurs été 
publiée à plusieurs reprises dans la revue littéraire du barreau de Paris. 
« Ce que j’aime dans la poésie, c’est la pureté des mots et la justesse 
des émotions. Ce choix précis de la formulation que je recherche 
également en tant qu’avocate, lorsque je rédige des conclusions 
ou que je travaille une plaidoirie. »

Ses textes naissent souvent la nuit, dans des phases de mélancolie 
fertile : « dans ces moments, j’éprouve une forme de grande 
joie intérieure, car je sais que je vais y puiser mon inspiration ». 
Elle aime particulièrement écrire dans les cafés, notamment 
à l’Hôtel. Là où Gainsbourg a composé L’Histoire de Melody Nelson, 
et là où Oscar Wilde passa les derniers mois avant sa mort dans 
la chambre 16. À l’époque, l’Hôtel était dans un piteux état. Le célèbre 
écrivain aurait déclaré : « mon papier peint et moi nous livrons un duel 
à mort. L’un ou l’autre va devoir s’en aller. » Le papier peint triompha, 
avant de succomber à son tour aux assauts de la rénovation.

Droit et beauté

« La peinture est une poésie muette et la poésie est une peinture 
parlante », disait Simonide de Céos.

Entre les codes, les couleurs, les notes et les vers, l’avocate ne cherche 
pas à choisir. Le droit lui apporte des cadres, l’art, la liberté. « Le droit 
est fondé sur un idéal de justice. L’art poursuit un idéal de beauté. 
Ces deux idéaux ont en commun d’être exigeants, parfois inaccessibles, 
mais toujours stimulants. »

Dans ce monde de normes mouvantes et d’émotions puissantes, 
elle trace une courbe singulière et colorée, celle d’une stratège 
passionnée, créative et fidèle à son cap : la liberté. 



LE BARREAU DANS LE MONDE

Les barreaux français, 
mobilisés pour défendre 
l’État de droit en Europe

Le 28 mars 2025, la Direction générale 
de la justice et des consommations 
(DG JUST) de la Commission européenne 
a auditionné les représentants 
de la profession à la suite de la contribution 
des barreaux français au rapport sur l’État 
de droit dans l’Union européenne.

LE 9 MAI, JOURNÉE DE L’EUROPE, NOUS AVONS CÉLÉBRÉ 
LE 75E ANNIVERSAIRE DE LA DÉCLARATION SCHUMAN, 
MOMENT FONDATEUR DE LA CONSTRUCTION EUROPÉENNE. 
À CETTE OCCASION, NOUS AVONS CHOISI DE CONSACRER 
LA RUBRIQUE INTERNATIONALE À L’EUROPE.



L’Union européenne offre aux avocats un régime 
unique au sein des professions libérales : la libre 
circulation (…)

Retrouvez deux lectures clés pour comprendre 
l’Europe des barreaux et des avocats

Exercer dans l’Union européenne : 
quelles opportunités pour les avocats 
du barreau de Paris ?

L’Europe des barreaux en 2024 : 
ce qu’il faut retenir !

Vers un 28e régime ?
Lors du Forum économique 
mondial de Davos du 24 janvier 
dernier, la présidente 
de la Commission européenne 
Ursula Von der Leyen a annoncé 
la volonté de la Commission 
de proposer un 28e régime 
pour les entreprises.



Le 28 mars 2025, la Direction générale 
de la justice et des consommations 
(DG JUST) de la Commission européenne 
a auditionné les représentants 
de la profession à la suite de la 
contribution des barreaux français 
au rapport sur l’État de droit dans l’Union 
européenne.

Le bâtonnier du barreau de Paris, Pierre Hoffman, la présidente du CNB 
Julie Couturier, Camille Potier pour le barreau de Paris, Christina Kruger pour 
la Conférence des bâtonniers et Laurent Pettiti pour la Délégation des barreaux 
de France ont à cette occasion rappelé le rôle crucial des avocats dans l’effectivité 
de l’État de droit ainsi que les attaques actuellement menées à son encontre.

Le rapport sur l’État de droit, un baromètre du respect 
des valeurs de l’Union
Créé en 2020, le rapport sur l’État de droit est une publication annuelle 
de la Commission européenne analysant le respect par les États membres, 
et par certains pays candidats à l’élargissement, des critères de l’État de droit. 
Les domaines visés sont au nombre de quatre :

•	indépendance, qualité et efficacité du système judiciaire ;

•	mécanismes et politiques en place visant à prévenir et combattre la corruption ;

•	diversité et indépendance des médias ;

•	séparation des pouvoirs, contrôles institutionnels, transparence des processus 
décisionnels.

LE BARREAU DANS LE MONDE

Les barreaux français, mobilisés 
pour défendre l’État de droit en Europe



La Commission rédige ce rapport par le biais d’un dialogue étroit 
avec les autorités nationales et les différentes parties prenantes : ONG, 
syndicats, praticiens, académiciens notamment. Celles-ci reçoivent annuellement 
un questionnaire de la Commission quant aux évolutions de l’État de droit dans 
leur domaine de spécialité. Elles peuvent également se prononcer sur tout 
élément qu’elles jugeraient pertinent de mettre en lumière auprès de l’Union.

Enfin et depuis 2022, le rapport inclut des recommandations spécifiques 
pour chaque État membre ainsi qu’un suivi de ces recommandations. 

Le rôle des barreaux français dans la rédaction 
du rapport sur l’État de droit
Les barreaux français sont un point de contact permanent de la Commission 
quant à l’étude de l’indépendance et de l’efficacité du système judiciaire, 
mais également du respect global de l’État de droit en France. Le barreau 
de Paris, la Conférence des bâtonniers et le Conseil national des barreaux rédigent 
ainsi une contribution commune au nom des barreaux français, avec le concours 
de la Délégation des barreaux de France. 

C’est également par le biais du Conseil des barreaux européens que les barreaux 
français exercent leur influence en fournissant au CCBE son expertise et aux fins 
d’une contribution globale des barreaux européens centrée sur l’indépendance 
des avocats dans l’Union.

La Commission mène enfin une audition annuelle des représentants des barreaux 
français afin d’approfondir les éléments apportés au sein de la contribution, 
démontrant le rôle désormais indispensable d’expertise du barreau auprès 
des institutions européennes.

Les éléments d’alerte signalés par les avocats français…
Parmi les difficultés structurelles relatives à l’indépendance du système 
judiciaire, les barreaux français ont une nouvelle fois mis en exergue l’absence 
d’indépendance et d’impartialité du parquet tout autant que les risques 
de politisation existant dans sa nomination. De telles carences apparaissent 
d’autant plus problématiques avec l’importance croissante prise par le parquet 
européen, concurrent des parquets nationaux et doté quant à lui d’une véritable 
indépendance des autorités nationales.

Les multiples attaques portées à l’encontre de la profession ont également été 
soulignées et notamment l’affaiblissement du secret professionnel causé par 
les récentes décisions de la Chambre criminelle ainsi que par la multiplication 
des interceptions téléphoniques et perquisitions des avocats. Les propos tenus 
par différentes personnalités politiques, représentants du parquet et membres 
du gouvernement tendant à assimiler les avocats à leurs clients et à les dépeindre 
comme leurs complices à l’occasion des débats entourant la lutte contre le trafic 
de stupéfiants ont fait l’objet d’alertes particulières.

À l’occasion de l’audition des représentants des barreaux, ceux-ci ont enfin souligné 
les difficultés existantes en matière d’accès à la justice et notamment l’expérimentation 
d’une contribution financière obligatoire devant les tribunaux des activités 
économiques ainsi que les faiblesses du système d’aide juridictionnelle. Le bâtonnier 
Pierre Hoffman a particulièrement mis en lumière les défis créés par les nouvelles 
technologies, dont l’intelligence artificielle, le risque de fracture numérique pour 
les justiciables et le mouvement de déjudiciarisation poursuivi par le gouvernement.



…et les propositions apportées
Contributeurs constructifs, les barreaux français portent à l’occasion 
de leur contribution diverses propositions de réformes utiles au renforcement 
et à la préservation de l’État de droit. 

C’est ainsi que face au caractère structurel de la surpopulation carcérale au niveau 
européen et aux multiples condamnations pour conditions de détention indignes 
relevées par la Cour européenne des droits de l’Homme (CEDH), les barreaux 
français soutiennent la nécessité d’un droit de visite européen des bâtonniers 
au sein des lieux privatifs de liberté. Un tel droit revêt un caractère fondamental 
dans l’effectivité de la lutte contre les traitements inhumains et dégradants, 
lesquels altèrent indubitablement la confiance des justiciables dans le système 
judiciaire. Déjà intégré au droit français, belge et portugais, une généralisation 
de ce droit au niveau européen apparaît indispensable comme le rappelait encore 
le barreau de Paris dans une résolution commune avec le barreau de Bruxelles 
le 18 mars 2025.

Les barreaux français ont enfin apporté une fois de plus leur plein soutien 
à la signature par les États membres de la Convention européenne pour 
la protection de la profession d’avocat le 13 mai 2025 à Luxembourg. Le bâtonnier 
et le président de la Délégation des barreaux de France Laurent Pettiti 
ont détaillé les nombreux apports de ce premier instrument international 
contraignant en la matière et souligné la possibilité d’une adhésion de l’Union 
à la Convention. 

L’équipe 
de la Délégation 
des barreaux de France 
à Bruxelles



L’Union européenne offre aux avocats un régime 
unique au sein des professions libérales : la libre 
circulation des avocats y est encadrée par un corpus 
spécifique de directives sectorielles, garantissant 
un accès privilégié à l’exercice transfrontalier 
du droit.

Ce cadre juridique ouvre ainsi aux avocats du barreau de Paris de réelles 
perspectives de développement professionnel dans l’ensemble des États 
membres de l’Union européenne. 

Un cadre juridique dédié à la mobilité des avocats

Les avocats européens bénéficient de deux voies principales pour exercer 
dans un autre État membre de l’Union :

1. �LA LIBRE PRESTATION DE SERVICES — DIRECTIVE 77/249/CEE 
DU 22 MARS 1977

Dans ce cas, l’avocat parisien intervient de manière ponctuelle 
ou temporaire dans un autre État membre (rencontre avec un client, 
participation à une audience, conseil juridique, etc.)

Il n’a pas l’obligation de s’inscrire auprès de l’ordre professionnel local, 
mais doit respecter les règles déontologiques et professionnelles de l’État 
d’accueil.

2. �LA LIBERTÉ D’ÉTABLISSEMENT — DIRECTIVE 98/5/CE DU 16 FÉVRIER 
1998

Ce second régime permet à l’avocat d’exercer de manière permanente 
et stable dans un autre État membre, sous son titre d’origine (avocat 
au barreau de Paris).

Il doit alors s’inscrire auprès du barreau local tout en restant inscrit 

LE BARREAU DANS LE MONDE

Exercer dans l’Union européenne : 
quelles opportunités pour 
les avocats du barreau de Paris ?



au barreau de Paris. En cas d’omission au barreau d’origine, il perd le droit 
de figurer comme avocat européen auprès du barreau d’accueil.

Cette directive ouvre également la voie à une intégration complète 
dans le barreau local : après trois ans d’exercice effectif et régulier dans 
le droit local (y compris le droit de l’Union), l’avocat peut solliciter le titre 
professionnel de l’État d’accueil, sans passer d’examen, via la procédure 
dite d’assimilation (article 10 de la directive).

Une autre voie : la reconnaissance des qualifications

En dehors de l’exercice sous son titre d’origine, l’avocat du barreau 
de Paris peut également accéder au titre professionnel local via 
la directive 2005/36/CE sur la reconnaissance des qualifications 
professionnelles, en réussissant un test d’aptitude ou en effectuant 
un stage d’adaptation.

Certains barreaux, comme ceux de Bruxelles ou Madrid, proposent 
des guides très clairs pour accompagner les avocats dans ces démarches.

Une dynamique très engagée 

Aujourd’hui, 1 287 avocats inscrits au barreau de Paris sont également 
enregistrés auprès d’un barreau d’un autre État membre de l’Union 
européenne. Cette mobilité démontre la vitalité du barreau de Paris 
à l’échelle européenne.

Avocats parisiens, saisissez ces opportunités !

Le cadre européen facilite et sécurise votre développement professionnel 
au-delà des frontières. Que vous envisagiez une installation durable 
ou une activité ponctuelle, les dispositifs européens vous sont 
accessibles. 

Pour aller plus loin, vous pouvez consulter : 

•	le vadémécum de l’exercice international ;

•	l’autorisation d’exercice principal à l’étranger.



Retrouvez deux lectures clés pour comprendre 
l’Europe des barreaux et des avocats

•	Le rapport d’activité de la Délégation des barreaux de France (DBF)

La DBF représente l’ensemble des avocats des barreaux français auprès 
des institutions européennes et de la Représentation permanente 
de la France auprès de l’Union européenne.

https://www.dbfbruxelles.eu/rapport-annuel-2024/

•	Le rapport d’activité du Conseil des barreaux européens (CCBE)

 
Le CCBE est l’instance représentative des avocats au niveau européen, 
en particulier auprès des institutions de l’Union. Il représente 
près d’un million d’avocats. Depuis janvier 2025, il est présidé 
par un Français : Thierry Wickers !

https://online.fliphtml5.com/anccs/hpab/#p=1 

LE BARREAU DANS LE MONDE

L’Europe des barreaux en 2024 : 
ce qu’il faut retenir ! 



Lors du Forum économique mondial de Davos du 24 janvier dernier, 
la présidente de la Commission européenne Ursula Von der Leyen 
a annoncé la volonté de la Commission de proposer un 28e régime 
pour les entreprises. Cette idée n’est pas récente, puisque 
la Commission avait déjà proposé la création d’une « société privée 
européenne » destinée à aider les PME en 2008, et qu’en 2011, 
le Comité économique et social européen avait publié un avis 
d’initiative portant sur le thème « Le 28e régime — une option 
pour moins légiférer au niveau communautaire ». Ces derniers 
mois, le 28e régime était revenu sur le devant de la scène après 
avoir été préconisé par Mario Draghi et Enrico Letta, dans leurs 
rapports portant respectivement sur la compétitivité européenne 
et sur l’avenir du marché unique.

La Commission européenne, qui a dévoilé un programme de travail pour 2025 
axé notamment sur la simplification et la compétitivité, a ainsi saisi l’opportunité 
de reprendre les travaux portant sur le 28e régime et l’a inscrit dans les axes 
d’action de sa boussole de l’Union européenne pour la compétitivité. 

Les 20 et 21 mars derniers, les chefs d’État et de gouvernement réunis en Conseil 
européen, et qui ont dans ce cadre la responsabilité de définir les grandes 
orientations et les priorités des politiques de l’Union européenne, ont approuvé 
cette initiative et appelé la Commission européenne à proposer un 28e régime. 

Premières tentatives de définition des contours 
du futur 28e régime européen
Le 28e régime est un concept qui désigne communément un régime 
juridique commun aux 27 États membres, et que les entreprises pourront 
choisir, si elles le souhaitent, afin d’exercer leurs activités et se développer 
sur l’ensemble du marché unique. Cette mesure découle d’un constat formulé 
par Ursula Von der Leyen dans son discours à Davos du 24 janvier dernier : 
le marché unique demeure fragmenté et de trop nombreuses barrières juridiques 
et administratives empêchent encore les entreprises, notamment les PME, 
de croître sur l’ensemble du territoire de l’Union. 

De nombreuses incertitudes demeurent cependant quant aux domaines 
que le 28e régime couvrira, ainsi qu’à son champ d’application, et notamment 
les secteurs et tailles des entreprises qui seront concernés. 

LE BARREAU DANS LE MONDE

Vers un 28e régime ?



En effet, alors qu’a priori un 28e régime se rapporte principalement au droit 
des sociétés, la boussole pour la compétitivité de la Commission européenne 
indiquait que la proposition législative pourrait également chercher à simplifier 
des règles relatives au droit de l’insolvabilité, au droit du travail et au droit 
fiscal. Cette position a été confirmée lors de 1re réunion du forum de haut 
niveau pour la justice et la croissance qui s’est tenue le 27 mars dernier, et lors 
de laquelle le commissaire à la Justice McGrath, responsable du dossier, a plaidé 
pour un 28e régime qui s’étendrait à davantage de domaines que celui du droit 
des sociétés, citant ainsi le droit du travail et le droit fiscal.

Également, tandis que les conclusions du Conseil européen du 20 mars dernier 
et la boussole pour la compétitivité de la Commission ciblaient toutes deux 
les « entreprises innovantes », le commissaire à la Justice McGrath a indiqué 
début avril que le champ d’application du 28e régime n’était pas tranché. 
Ce 23 avril, le commissaire à la Stratégie industrielle, Stéphane Séjourné, 
a également souhaité que la proposition ne vise pas un unique domaine 
sectoriel. Il a, en outre, plaidé pour que ce 28e régime évite l’écueil des seuils, 
afin d’éviter notamment qu’une entreprise couverte par le 28e régime ne puisse 
plus en bénéficier si elle croît, ce qui créerait in fine davantage d’insécurité 
juridique pour ce type de structure. 

Ainsi, alors que le projet semblait initialement viser les start-ups dans le domaine 
de l’innovation, il semble désormais possible de considérer que la proposition 
de 28e régime aura un champ d’application bien plus étendu. 

Les prochaines échéances 
Pour tenter de trouver une réponse à ces questionnements, la Commission 
européenne échange actuellement avec la commission des affaires juridiques 
(JURI) du Parlement européen, les représentants des États membres, ainsi qu’avec 
un certain nombre de parties prenantes, dont le Conseil des barreaux européens 
(CCBE), dans le cadre d’un Forum de haut niveau pour la justice et la croissance. 
La prochaine réunion du forum se tiendra le 25 juin et portera essentiellement 
sur le droit des sociétés et le 28e régime. La Commission européenne a également 
annoncé qu’elle ouvrirait une consultation publique portant sur le thème 
du 28e régime aux alentours de l’été 2025.

Des informations à propos du 28e régime sont également attendues 
dans la prochaine stratégie de l’UE pour les start-ups et les scale-ups dont 
la publication est annoncée pour le 2d semestre 2025. 

Il faudra ensuite attendre le 1er semestre de 2026, pour prendre connaissance 
de la proposition rédigée par la Commission européenne, laquelle a indiqué 
que le texte devrait probablement être publié au mois de mars 2026. 
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LES GRANDES ARCHIVES

Le 2 avril dernier, le bâtonnier Pierre Hoffman, 
la vice-bâtonnière Vanessa Bousardo, 
et Julie Couturier, ancienne bâtonnière, ont signé 
une charte réglementant l’accès aux archives 
du barreau de Paris.

Ce texte est l’aboutissement de travaux entamés en 2023. Alors que 
le barreau de Paris engageait des réflexions sur sa propre histoire autour 
des 80 ans de la Seconde Guerre mondiale, la problématique de l’accès 
aux archives est devenue rapidement incontournable : comment, en effet, 
permettre que se fasse le travail de l’historien, si ce dernier n’a pas 
accès aux sources ? La réflexion est d’ailleurs valable, certes pour cette 
période 1939-1945, mais aussi pour tous les documents, quelle que soit 
l’époque. 

Longtemps, le barreau de Paris n’a pas ou peu permis la communication 
des archives qu’il conserve. La question n’est pas simple : au barreau 
comme dans toute institution, les documents produits au cours 
de l’histoire contiennent parfois, forcément, des renseignements sensibles 
et autres informations personnelles à protéger. Plusieurs bâtonniers, 
par le passé, avaient déjà tenté d’examiner ce sujet. 

Aussi, un groupe de travail dit Commission mémoire a été constitué pour 
réfléchir aux solutions à apporter à cette problématique. Il était composé 
aussi bien de membres du barreau que de personnes extérieures venues 
apporter leur expertise : archivistes, chercheurs et spécialistes en droit 
des archives. 

La charte issue des réflexions de ce groupe, à l’égal de ce que fait 
le Code du patrimoine pour les archives publiques, se veut être un texte 
à la fois d’ouverture et de réglementation. Par le biais de règles, de délais 
et de procédures nouvelles, l’idée est ici d’encadrer la communicabilité 
des archives, en toute transparence, en ménageant à la fois la nécessaire 

L’accès aux archives, 
un enjeu pour le travail 
mémoriel



ouverture des archives pour le travail d’écriture de l’Histoire, 
et la protection tout aussi nécessaire de différentes sensibilités présentes 
dans les documents — au premier rang desquelles le secret professionnel 
de l’avocat. 

Service du patrimoine — Musée du Barreau

Les membres de la Commission mémoire.  
De gauche à droite : Antoine Meissonnier, chef du département archives du ministère 
de la Justice ; Jean-Paul Jean, historien et magistrat honoraire ; Thierry Gontard, 
secrétaire général de l’Ordre ; Agnès Wojciechowski, responsable du service 
du Patrimoine à l’Ordre ; Basile Ader, ancien vice-bâtonnier et conservateur 
du Musée du Barreau ; Vanessa Bousardo, vice-bâtonnière de Paris ; Pierre Hoffman, 
bâtonnier de Paris ; Vincent Nioré, ancien vice-bâtonnier ; Julie Couturier, ancienne 
bâtonnière et présidente du CNB ; Bertrand Warusfel, avocat ; Liora Israël, 
sociologue ; Cindy Geraci, directrice du Musée du Barreau ; Marianne Ferrand, 
directrice de cabinet au CNB ; Béatrice Hérold, directrice des archives de Paris 
et Marie Ranquet, conservatrice en chef du patrimoine aux Archives nationales.



Lors d’un procès, le juge George Jeffreys 
pointe sa canne vers un accusé et lance :

- �Il y a un scélérat au bout 
de cette canne !

- �De quel côté, monseigneur ?

25 avril 2025

ANTHOLOGIE DE LA RÉPARTIE
@ANTHO_REPARTIE

 @Avocats_Paris de Paris s’investit 
en faveur de la réserve opérationnelle 
en signant une charte en soutien 
à l’engagement des avocats du barreau 
de Paris dans la réserve opérationnelle. 

29 avril 2025

GARDE NATIONALE
@GARDENATFR

Je suis très heureux d’annoncer le partenariat entre 
le Barreau de Paris (Ordre des avocats de Paris) 
et Jimini AI, qui va permettre aux cabinets de 1 
à 20 avocats de bénéficier d’un accès gratuit 
de 3 mois à notre plateforme d’IA générative 
juridique.

Depuis la création de Jimini il y a deux ans, 
notre ambition est restée la même : démocratiser 
l’accès à une intelligence artificielle juridique fiable, 
souveraine et pensée pour les spécificités (…)

13 mai 2025

RAPHAEL ARROCHE
LINKEDIN

Fier d’avoir signé la Convention du Conseil 
de l’Europe sur la protection des #avocats. 
La France réaffirme son engagement 
indéfectible pour l’État de droit, la défense 
des libertés et la sécurité de celles et ceux 
qui les incarnent chaque jour. Merci au Conseil 
national des barreaux, à la conférence des 
bâtonniers et au barreau de Paris d’avoir porté 
ce texte à nos côtés.

14 mai 2025

GERALD_DARMANIN
INSTAGRAM

LES ÉCHOS DU PALAIS



Le barreau de Paris dans la résistance 
(1940 - 1945) 

Merci au barreau de Paris pour m’avoir 
invité à participer à cette après-midi 
qui s’annonce passionnante.

14 mai 2025

DENIS PESCHANSKI
@DENISPESCHANSKI

La Conférence a le plaisir de vous annoncer 
que la 23e séance du 1er tour du Concours 
se tiendra le mercredi 28 mai 2025 à 18h30 
à l’auditorium de la Maison du Barreau 
(2 rue de Harlay – 75001 Paris).

L’invitée d’honneur sera Madame 
Lucie Castets, haute fonctionnaire 
et candidate à Matignon.

15 mai 2025

LACONFERENCEDUBARREAUDEPARIS

INSTAGRAM

Un grand merci au Barreau de Paris (Ordre 
des avocats de Paris) pour son invitation 
à la représentation du « Procès de Manouchian, 
dit de l’Affiche Rouge », donnée à l’occasion 
des 80 ans de la victoire du 8 mai 1945.

Une plongée saisissante dans le procès de Missak 
Manouchian et de ses camarades, membres 
du groupe FTP-MOI, par la Cour martiale du tribunal 
du Kommandant von Groß-Paris.

Merci à Jean-Pierre Sakoune pour (…)

15 mai 2025

MATHILDE DEFARGES
LINKEDIN

LES ÉCHOS DU PALAIS

STÉPHANIE ENCINAS
LINKEDIN

« Maman, je peux dessiner ton #starterpack ? » 
Et oui, moi aussi j’ai cédé  ! Mon fils Léopold 
a dessiné mon starter pack. 
Il représente à la fois ma vie d’avocat mais aussi 
ma vie personnelle.

(…)

Merci mon fils pour ce dessin  

Et vous, que mettriez-vous dans votre starter pack ? 
#avocat #fiertédemaman

1 mai 2025



LES MÔMES DU PALAIS

FÊTE DE PRINTEMPS

ANNONCES & CARNET

VISITES DE JARDINS 
LES 14 ET 15 JUIN 

AVEC LES ROBES VERTES

DE 18H À 20H SUR LIVESTORM

FORMATION

FACEBOOK 
ET INSTAGRAM 
DANS LA PRATIQUE 
PROFESSIONNELLE 
DE L’AVOCAT
MERCREDI 21 MAI 2025

Honorariats

Décès



L’association Les Robes vertes vous attend 
nombreux pour sa visite annuelle des jardins 
qui se déroulera les 14 et 15 juin dans le Cotentin.

L’association des jardiniers du Palais réunit les membres des professions 
judiciaires passionnés de jardin et désireux de détente.

De belles visites de jardins privés ou publics, emplis d’histoire, petite 
ou grande, de culture, d’efforts, de rencontres et de bien-être sont 
au rendez‑vous. 

Pour en savoir plus : lesrobesvertes@gmail.com

Et plus encore sur notre site : lesrobesvertes.jimdoweb.com

ANNONCES & CARNET

Visites de jardins les 14 et 15 juin 
avec Les Robes Vertes



Ce 1er mai, notre Fête de Printemps a fleuri 
pour sa 2e édition dans une ambiance joyeuse 
et ensoleillée au parc de Saint-Cloud !

Des rires d’enfants, des couleurs plein les yeux 
et de beaux moments partagés en famille : 
un vrai bonheur !

Les enfants et leurs familles ont profité :

•	de chasses aux œufs avec des chocolats ;

•	du lapin mascotte ;

•	de la musique au son de l’orgue de barbarie ;

•	de maquillages tout doux ;

•	d’ateliers créatifs ;

•	d’une buvette et d’un partage de gâteaux ;

•	d’une tombola magique.

Et nous avons partagé cet événement avec notre association solidaire 
le Rire Médecin.

Merci à toutes les familles présentes pour leur bonne humeur.

Si vous êtes avocats-parents, découvrez notre association sur notre site 
internet les-momes-du-palais.com et rejoignez-nous ! 

ANNONCES & CARNET

Fête de Printemps 
des Mômes du Palais



•	Madame Laura Beckerman

•	Madame Catherine Lanfray Mathieu

•	Madame Caroline Percepied Delestre

•	Monsieur François Leprette

•	Monsieur Maxime Otto

Honorariats

Monsieur le bâtonnier et Madame la vice-bâtonnière de l’Ordre des avocats 
de Paris ont la tristesse de vous faire part des décès de :

•	Monsieur François Wagner, survenu le 3 mai 2025 à l’âge de 72 ans

•	Madame Nadal Fakhoury Vellutini, survenu le 30 avril 2025 à l’âge de 62 ans 
(retrouvez le portrait de Nadal Fakhoury Vellutini dans le Bulletin #15 de 2023)

•	Madame Lisa Becker, survenu le 11 avril 2025 à l’âge de 36 ans

Décès
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